Commune de SAINT-OUEN D’AUNIS

17/10/2024

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

du 17 octobre 2024
Ordre du Jour :   I 
-
Cimetière : reprise de concessions

II 
-
Cimetière : modification du règlement intérieur
III
-
  Centre de Gestion : adhésion aux missions facultatives
IV 
-
  Centre de Gestion : adhésion au contrat groupe d’assurance  

              statutaire
V
-
  Centre de Gestion : assurance prévoyance des agents
VI
-
  CdC Aunis Atlantique : attribution de compensation 2024
VII
-
  Questions diverses

L’an deux mil vingt-quatre, le dix-sept octobre à vingt heures trente, le Conseil Municipal, légalement convoqué le 10 octobre 2024, s’est réuni sous la présidence de Madame Valérie AMY-MOIE, Maire, et en présence de tous les conseillers municipaux en exercice à l’exception de de Madame Aurélie GRANIER ayant donné pouvoir à Madame Charlène ROUCHERAY,  Madame Tatiana DION ayant donné pouvoir à Madame Valérie AMY-MOIE et Monsieur Régis MICHAUD, excusé.
Madame Muriel GRZELAK a été élue secrétaire de séance. 
Approbation du procès-verbal de la séance du 9 juillet 2024
Le Maire fait approuver le compte rendu de la séance du 9 juillet 2024 qui est adopté à l’unanimité. 
I – Cimetière : reprise de concessions
Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la campagne de reprise des concessions en état d’abandon se poursuit et que la deuxième phase concernant 7 sépultures arrive à terme ; le procès-verbal de second constat de l’état d’abandon a été dressé le 24 juin  2024.

L’article L2223-17 du Code général des collectivités territoriales précise que le Maire a la faculté de demander l’accord du Conseil Municipal, qui est appelé à décider si la reprise de la concession est prononcée ou non. Dans l’affirmative, le Maire prendra l’arrêté prévu par ce même article.

En conséquent, Madame le Maire demande au Conseil Municipal de donner son accord sur la reprise par arrêté municipal, puis de la réattribution des 7 concessions constatées en état d’abandon.

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment en ses articles L.2223-4, L.2223‑17, L.2223-18, R.2223-12 à R.2223-23,

Vu la liste des concessions dont l’état d’abandon a été constaté, 

Vu le procès-verbal du 20 juin 2023 constatant l’état d’abandon des concessions,

Vu le procès-verbal de deuxième constatation de l’état d’abandon des concessions en date du 24 juin 2024,

Considérant que l’affichage a été effectué du 20 juin 2023 au 17 octobre 2024,

Considérant que cette situation nuit au bon ordre et à la décence du cimetière,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, adopte le principe de la reprise puis de la réattribution des concessions abandonnées suivantes :

	Emplacement / N° de concession
	Concessionnaire
	Date d’établissement
de la concession

	            B5 - 7   / N° 14
	DURAND Ernest
	20 / 03 / 1916

	            B5 - 10 / N° 45
	LACROIX Etienne
	22 / 05 / 1922

	            B5 - 11 / N° 19
	LACROIX Etienne
	20 / 01 / 1917

	            B7 - 2   / N° 88 
	Vve HURTAUD Nazaire

Née GRATAU Célina
	30 / 03 / 1943

	            B7 - 5   / N° 55
	GRATON Théophile
	11 / 02 / 1926

	            B7 - 6   /  N° 55
	GRATON Théophile
	11 / 02 / 1926

	            B7 - 7   /  N° 26 
	GRATON Théophile
	22 / 02 / 1919


II – Cimetière : modification du règlement intérieur
Madame GAERTNER REVEILLERE Anne-Marie signale qu’il convient de compléter l’article 17 et 18 du règlement intérieur du cimetière communal à propos de la semelle obligatoire. 

En effet, cette semelle doit être réalisée sur la superficie de la concession concédée et non empiéter sur les espaces inter-tombes afin de permettre la libre circulation entre les tombes.

Il est donc proposé la modification suivante :

Article 17 :
· Pose d’une semelle sur la superficie de la concession concédée afin de la délimiter. 
Article 18 :

· La pose d’une semelle est obligatoire. Celle-ci ne doit pas empiéter sur les espaces inter-tombes sous peine d’obligation de remise en état à la charge de l’entreprise qui réalise les travaux. 40 cm de chaque côté de la concession doivent rester libres de toute construction afin de permettre la circulation entre les tombes. Pour des raisons de sécurité, celle-ci ne devra pas être en matériau lisse ou poli.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte ces modifications qui seront apportées au règlement intérieur du cimetière communal.
III – Centre de Gestion : adhésion aux missions facultatives
Madame le Maire expose au Conseil municipal que le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la Charente-Maritime (CDG17) propose aux collectivités et établissements publics de Charente-Maritime des missions facultatives, tels que le service d’intérim territorial, le contrôle des dossiers de retraite CNRACL, la confection de la paie publique…
Afin de simplifier les démarches d’adhésion des collectivités et établissements publics, le CDG17 a décidé de regrouper l’ensemble des missions facultatives au sein d’une convention-cadre, jointe en annexe de la présente délibération.
La signature de cette convention n’engage pas la collectivité à recourir à l’ensemble des missions facultatives. 

La signature de cette convention permet de recourir aux missions proposées, selon les modalités détaillées dans les conditions particulières. En effet, chaque mission facultative proposée fait l’objet d’une fiche annexée à la convention qui précise les conditions particulières d’utilisation.

Cette liste de missions est susceptible d’évoluer en fonction des besoins des collectivités et établissements publics, des évolutions réglementaires et des décisions prises par le Conseil d’administration du CDG17. 

Seules certaines missions (médiation préalable obligatoire, assurance des risques statutaires, protection sociale complémentaire) font l’objet, chacune d’elles, d’une convention spécifique.

Le Conseil d’administration du CDG17 peut, au cours d’une année civile, supprimer et/ou créer une ou plusieurs missions facultatives.

Il peut également procéder, en cours d’année, à une révision d’une ou plusieurs missions et/ou des tarifs, notamment en cas d’évolution importante des éléments de composition du coût de la mission.

Dans ce cas, ces évolutions s’appliquent à la convention en cours, à la date fixée par la délibération du Conseil d’administration du CDG17, sans qu’il soit nécessaire qu’un avenant soit signé.

Cette convention unique d’adhésion prend effet au plus tôt au 1er janvier 2025 (ou à la date de sa signature, si elle est postérieure) et arrive à son terme au 31 décembre 2027.

Après avoir entendu l’exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L. 452-34 à L. 452-48,

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux Centres de Gestion institués par la loi n° 84‑53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale,

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la Charente-Maritime n° DEL-2024-09-3 du 4 septembre 2024 approuvant les termes de la convention-cadre relative aux missions facultatives proposées par le CDG17, et autorisant le Président à la signer,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents :
· D’adhérer à la convention-cadre relative aux missions facultatives proposées par le CDG17, ci-annexée,
· D’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention-cadre, ainsi que tous les actes s’y rapportant (fiches de saisine, demandes de mission, bulletins d’inscription….), et d’engager les sommes afférentes.

IV – Centre de Gestion : adhésion au contrat groupe d’assurance statutaire
Madame le Maire rappelle que la commune a, par la délibération du 15 février 2024, demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente-Maritime de négocier un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu des textes régissant le statut de ses agents ;

Madame le Maire expose :

Que le Centre de Gestion a communiqué à la commune les résultats la concernant ;

Qu’en cas d’adhésion au contrat groupe, la commune sera amenée à signer une convention de gestion avec le Centre de Gestion, dont les frais de gestion versés au Centre de Gestion s’élèvent à 0,32 % de la masse salariale assurée pour les agents affiliés à la CNRACL, et à 0,05 % de la masse salariale assurée pour les agents affiliés à l’IRCANTEC ;

Le Conseil Municipal, à l’unanimité :
Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L. 452-40 ;
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 (alinéa 2) de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements publics territoriaux ;

Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion en date du 4 septembre 2024 autorisant le Président du Centre de Gestion à signer le marché avec la compagnie RELYENS MUTUAL INSURANCE, RELYENS LIFE INSURANCE et le courtier RELYENS SPS ;

Vu l'exposé de Madame le Maire ;

Considérant :

La nécessité de passer un contrat d'assurance statutaire ;

Que ce contrat doit être soumis au code de la commande publique ;
· APPROUVE Les taux et prestations négociés pour la collectivité de Saint-Ouen d’Aunis par le Centre de Gestion dans le cadre du contrat-groupe d’assurance statutaire.
· DECIDE :
1. D'accepter la proposition du Centre de Gestion, à savoir :
· Assureur : RELYENS MUTUAL INSURANCE, RELYENS LIFE INSURANCE / RELYENS SPS

· Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2025
Taux et prise en charge de l’assureur :
	Collectivités et établissements employant moins de 40 agents affiliés à la CNRACL

	Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL

	Décès + CITIS (Accident de service, Accident de trajet, Maladie Professionnelle  y compris temps partiel thérapeutique) + incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, invalidité temporaire) + maladie de longue durée, longue maladie (y compris temps partiel thérapeutique et disponibilité d’office) + maternité / adoption / paternité et accueil de l’enfant
	Taux applicable sur la masse salariale assurée

	Avec une franchise de 15 jours par arrêt, dans le seul cas de maladie ordinaire
	7,09 %


	Agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC et agents contractuels de droit public

	Agents effectuant plus ou moins de 150 heures par trimestre :
Accident du travail / Maladie imputable au service+ Maladie grave + Maternité / Adoption / Paternité et accueil de l’enfant + Maladie ordinaire
	Taux applicable sur la masse salariale assurée

	Avec une franchise de 10 jours par arrêt, dans le seul cas de maladie ordinaire
	1,01 %


2. D'adhérer à compter du 1er janvier 2025 au contrat groupe d'assurance, souscrit en capitalisation, pour une durée de quatre années (2025-2028), avec possibilité de résiliation annuelle respectant un préavis de trois mois ;
3. D’autoriser Madame le Maire ou son représentant à signer le bulletin d'adhésion et les conventions à intervenir dans le cadre du contrat-groupe, y compris la convention de gestion avec le Centre de Gestion qui est indissociable de cette adhésion ;

· PREND ACTE :
Que les frais du Centre de Gestion, pour la gestion du contrat (0,32 % de la masse salariale assurée pour les agents affiliés à la CNRACL, et 0,05 % de la masse salariale assurée pour les agents affiliés à l’IRCANTEC), s’ajoutent aux taux d'assurance ci-avant déterminés ;

Que cette adhésion entraîne l’obligation d’acquitter, annuellement, et directement au Centre de Gestion ces frais de gestion ;

V – Centre de Gestion : assurance prévoyance des agents
Madame le Maire rappelle que par délibération du 28 novembre 2023  le Conseil Municipal avait donné mandat au Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la Charente-Maritime (CDG17) pour négocier un accord avec les organisations syndicales représentatives du département et lancer une procédure de publicité et de mise en concurrence en vue de conclure une convention de participation en matière de protection sociale complémentaire pour le risque prévoyance. 

Le dialogue social engagé préalablement au lancement de la consultation, entre les élus, administrateurs du Centre de Gestion, et les organisations syndicales représentatives du territoire, a abouti à la signature, à l’unanimité des participants, d’un accord local le 11 mars 2024 qui a notamment acté : 

· L’adhésion obligatoire des agents au contrat collectif d’assurance prévoyance ;

· Les garanties du panier obligatoire incluant les garanties incapacité et invalidité au niveau de l’ACN et la garantie décès et perte totale et irréversible d’autonomie à 100% du salaire annuel brut ;

·  Une participation employeur minimale à hauteur de 50% de la cotisation payée par l’agent pour les garanties du panier obligatoire. 

A l’issue de la procédure de mise en concurrence, le contrat a été attribué au groupement COLLECTEAM (courtier chargé de la gestion du contrat) / ALLIANZ VIE (assureur porteur du risque) qui a présenté l’offre économiquement la plus avantageuse avec les taux suivants : 
	Garanties
	Taux de cotisation TTC

	Garanties minimales obligatoires (avec participation employeur)

	Incapacité de travail
	0,9

	Invalidité permanente
	0,65

	Décès toutes causes/ PTIA
	0,25

	Total garanties obligatoires
	1,80

	Garanties optionnelles à adhésion facultative de l’agent (sans participation employeur)

	Complément incapacité de travail RI CLM-CLD-CGM en plein traitement
	0,2
	

	Perte de retraite
	0,5
	

	Total garanties facultatives
	0,7
	


En cas d’aggravation de la sinistralité, les cotisations peuvent être majorées, sous réserve de la mise en place d’une négociation sur la base de la proposition de majoration de l’assureur, et dans la limite des taux de majoration maximum indiqués ci-dessous :

	Périodes
	Ratio P/C net de frais (Prestations sur cotisations HT)
	Taux de majoration maximum

	Année 1
	/
	0%

	Année 2
	/
	0%

	Année 3 et suivantes
	P/C ≤ 100%
	0%

	
	P/C < 110%
	5 %

	
	P/C < 120%
	12 %

	
	P/C < 130%
	15 %

	
	P/C > 130%
	15%

	
	Le P/C s’apprécie sur la base du compte de résultat cumulé depuis la date d’effet du contrat
	


La convention de participation prendra effet à compter du 1er janvier 2025 pour une durée maximale de 6 ans prorogeable 1 an pour motif d’intérêt général.

Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur l’adhésion à la convention de participation prévoyance proposée par le CDG17.

Cette adhésion aura pour effet l’approbation de l’accord collectif local du 11 mars 2024 et notamment de rendre obligatoire la souscription de la couverture prévoyance par les agents éligibles et de mettre en place la participation employeur à hauteur de 50% minimum du coût des garanties du panier obligatoire. 

Le Conseil Municipal peut décider de fixer une participation employeur supérieure au seuil minimal de 50% et/ou l’extension de la participation employeur à tout ou partie des garanties optionnelles au choix de l’agent et/ ou de moduler la participation dans un objectif d’intérêt social en prenant en compte le revenu des agents. 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le code des assurances ;

Vue les codes de la mutualité et de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 ;

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 ;

Vu l’accord collectif local du 11 mars 2024 ;

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion de la Charente-Maritime n°DEL-2024-07/n°01 du 2 juillet attribuant la convention de participation à COLLECTEAM/ALLIANZ VIE ;

Vu la convention de participation et son contrat collectif d’assurance conclus par le CDG17 en date du 23 juillet 2024 ; 
Vu l’exposé de Madame le Maire et considérant l’intérêt d’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance proposés par le CDG17,

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :
· D’approuver l’accord collectif local du 11 mars 2024 ;

· D’adhérer à la convention de participation prévoyance et à son contrat collectif d’assurance proposés par le CDG17 à effet du 1er janvier 2025 ; 

· De verser une participation employeur pour le financement des garanties du panier obligatoire de 50% du coût de ces garanties à compter de l’adhésion ; 

· D’inscrire au budget les crédits annuels nécessaires au financement de la garantie prévoyance ; 

· D’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents utiles à l’adhésion à la convention de participation et à son exécution et notamment la convention de pilotage du CDG17. 

VI – CdC Aunis Atlantique : attribution de compensation 2024
Madame le Maire rappelle aux membres présents que le pacte financier et fiscal (PFF)a été voté en conseil communautaire le 21 septembre 2022. Parmi les outils proposés se trouve l’optimisation de la DGF grâce au Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) et des attributions de compensations. 

Le Conseil Communautaire et les conseils municipaux peuvent décider d’une révision « libre » des attributions de compensation. Dans la mesure où la révision libre proposée ne s’effectue pas à la suite d’un transfert de charges entre l’EPCI et ses communes membres, il n’y a pas de lieu de réunir la CLECT.

Pour pouvoir être mise en œuvre, la fixation libre du montant de l’attribution de compensation suppose la réunion de trois conditions cumulatives :

· une délibération à la majorité des deux-tiers du conseil communautaire sur le montant des attributions de compensation,

· que chaque commune intéressée délibère à la majorité simple sur ces mêmes montants d’attributions de compensation,

· que cette délibération tienne compte de l’évaluation expresse élaborée par la CLECT dans son rapport.

Le dernier rapport définitif a été adopté le 26 septembre 2018.

Le Conseil Communautaire dans sa délibération du 2 octobre 2024 propose la répartition suivante :

[image: image1.emf]Commune

AC  définitives 2024

(AC provisoires 2025)

ANDILLY72 014 €

ANGLIERS-12 808 €

BENON-5 444 €

CHARRON-20 092 €

COURCON19 180 €

CRAMCHABAN3 429 €

FERRIERES-6 352 €

GREVE-SUR-MIGNON-4 961 €

GUE-D'ALLERE-10 511 €

LAIGNE21 368 €

LONGEVES-7 095 €

MARANS733 028 €

NUAILLE-D'AUNIS-10 844 €

RONDE-4 111 €

SAINT-CYR-DU-DORET-7 051 €

SAINT-JEAN-DE-LIVERSAY2 798 €

SAINT-OUEN-D'AUNIS-24 688 €

SAINT-SAUVEUR-D'AUNIS94 442 €

TAUGON9 247 €

VILLEDOUX-26 295 €

TOTAL815 254 €                                 


Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment celles de l'article L.5211-5, ainsi que celles des articles L.5214-1 et suivants de ce code ; 

Vu le 1 ° bis du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts qui dispose que « le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale d'évaluation des transferts de charges » ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°Ccom21092022_02 du 21 septembre 2022 portant validation du Pacte Financier et Fiscal,

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°Ccom02102024_07 du 2 octobre 2024 portant sur une révision libre des montants des attributions de compensation- montant définitif 2024,
Le Conseil municipal, en regard de ces éléments, après en avoir délibéré et à l’unanimité décide :
· D'approuver le montant dérogatoire d'attribution de compensation de -24 688 euros pour la commune de Saint-Ouen d’Aunis ; 

· D'autoriser Madame le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents afférents. 

X – Questions diverses
Madame Anne-Marie GAERTNER REVEILLERE rappelle que lors de la tempête de novembre 2023 et des nombreuses pluies, plusieurs arbres sont tombés dans la rue du Pré Vert. Afin de renaturaliser ce secteur (Pré Vert 1 et 2), Madame Anne-Marie GAERTNER REVEILLERE présente le projet élaboré par Madame VINCENT du CAUE (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement). Les objectifs principaux sont :
· Réduire la surface minérale au minimum par la plantation d’arbres tiges pour apporter de l’ombrage,
· Récupérer les eaux pluviales des espaces imperméabilisés,
· Masquer l’emprise et la présence des véhicules par la plantation d’arbustes bas en bordure des stationnements,
· Entretenir les espaces déjà végétalisés par la plantation de bulbes, de vivaces,
· Désimperméabiliser la plus grande surface de l’impasse des Hirondelles tout en conservant un passage de 3 m de large jusqu’aux portails,
· Ajouter du mobilier urbain (table, bancs),
· Entretenir les venelles reliant les deux Pré Vert,
· Mettre en place des noues lorsque c’est possible avec infiltration des eaux de pluie.

Arrivée de Madame Aurélie GRANIER à 21 h 33
Madame Anne-Marie GAERTNER REVEILLERE informe que les arbres et arbustes pourront être de couleurs différentes afin de permettre un cadre de vie plus agréable aux citoyens. 

Avant de budgétiser ce projet, une réunion de présentation, d’information et de concertation avec les habitants du Pré Vert 1 et 2 est fixée au vendredi 8 novembre 2024 à 19 h 30 dans la salle de Conseil Municipal de la Mairie.

Monsieur Eric PAJOT informe que le projet Nexity est toujours en cours. La société est en attente de la modification du PLUi-H. Des engagements ont été pris envers les propriétaires de terrain. Si tout se passe bien, le début du projet devrait voir le jour en juin 2025. 

Monsieur Brice LIAIGRE demande si d’autres modifications peuvent être faites lors de cette révision du PLUi-H car des demandes sont reçues par les propriétaires de la zone 2Au. Madame le Maire répond négativement car il s’agit d’une modification et non d’une révision par conséquent, aucun changement de zonage ne peut être possible. Elle précise également que cette zone passera en Agricole après un délai de 9 ans.
Madame Aurélie GRANIER demande à qui appartiennent les armoires où est reliée la fibre car celle dans la rue Héléna est régulièrement laissée ouverte, ce soir encore notamment. Madame le Maire répond qu’elles sont à Orange et ce fait leur a déjà été signalé. Elle-même est déjà intervenue pour la fermer à plusieurs reprises.
Madame Muriel GRZELAK informe qu’elle a eu l’accord des enseignantes pour faire répéter les enfants de CE2 et CM1 en vue de faire une chorale pour la cérémonie du 11 novembre. Il sera chanté la Marseillaise, la Strasbourgeoise et lu le poème de Arthur RIMBAUD « le dormeur du Val» Les enfants de CM2 seront également conviés à participer à cette cérémonie. 
Madame Anne-Marie GAERTNER REVEILLERE demande ce qu’il en est du terrain occupé par un entrepreneur près de l’église car il y a maintenant beaucoup de matériel et il a d’ailleurs installé des caméras donnant sur la voie publique. Madame Justine THOMAS LETARTRE précise également que cela est même très bruyant et que le tas de remblais commence à être important. Madame Anne-Marie GAERTNER REVEILLERE signale qu’un autre entrepreneur lui a demandé l’autorisation de déposer de la terre et remblai à cet endroit. Madame le Maire répond que la société YB Terrassement a eu une autorisation verbale et qu’effectivement une convention devrait être faite.
Monsieur Eric PAJOT demande que l’association Mini Racing ramasse son matériel sur le terrain de sports car cela ne fait pas propre. Madame le Maire informe que ce sont des jeunes qui ont détruit les sacs laissés par l’association et dégradé le circuit.

Madame Lydie LEVECQ demande si un robinet « poussoir » pourrait être installé dans le cimetière. En effet, cela permettrait de faire des économies d’eau car il est souvent laissé ouvert et rendrait plus difficile le remplissage des camping-cars.

Monsieur Benoît DIAPHORUS demande à Madame le Maire si elle a eu une information concernant la dissolution de l’association « Enfantastic ». Elle répond qu’elle n’a eu aucune information en ce sens.

Monsieur Francis HUBERT demande à ce que des croix de St André soient installées aux entrées du village car actuellement la priorité à droite sur l’ensemble de la commune n’est pas réglementaire.

Monsieur Francis HUBERT rappelle que le panneau « interdiction de tourner à gauche », situé le long de la RD 137 avant la rue du Fief 14, gêne la visibilité pour les véhicules sortant de la commune. Ce panneau étant sur une départementale, une demande sera faite auprès du Conseil Départemental. De plus, Madame Muriel GRZELAK rappelle à nouveau que le panneau de sortie d’agglomération au Grand Aventon a disparu depuis quelques temps. L’information sera également transmise au Département.
Monsieur Brice LIAIGRE fait part qu’il a assisté à une réunion pour le PAT (Projet Alimentaire de Territoire). Le but est d’essayer d’être plus vertueux sur le territoire. Un recensement des activités agricoles a été fait. Il en a profité pour soumettre l’idée du terrain régulièrement occupé par les gens du voyage qui est actuellement en jachère.

Madame Justine THOMAS LETARTRE demande s’il ne serait pas possible de mettre des pointillés sur le sol afin de matérialiser les priorités à droite car elles ne sont pas respectées de nombreuses fois.
Madame Justine THOMAS LETARTRE rappelle le problème de circulation des enfants sur les trottoirs de la rue Marie Louise Cardin souvent encombrés par des voitures en stationnement. Madame le Maire indique que des marquages ont déjà été faits mais qu’effectivement cela ne résout pas le problème. Elle rappelle que c’est aux riverains de faire preuve de bon sens.
Madame Maryline BÉRÉCHEL informe qu’elle a assisté à la réunion sur les violences conjugales avec le Secours Catholique et demande si une salle pouvait être prêtée pour la prochaine réunion devant avoir lieu le 21 janvier 2025 de 9 h 30 à 12 h 00. Madame le Maire donne son accord pour le prêt de la salle Marie-Thérèse FRIQUET ou de la mairie en fonction des disponibilités.
Madame Maryline BÉRÉCHEL demande de l’aide pour le nettoyage de l’église suite aux différents travaux de rénovation. La cloche a été réinstallée cette semaine. Le nettoyage est prévu le vendredi 8 novembre 2024 de 13 h 30 à 15 h 30.

Madame le Maire remercie les membres du CCAS et du Conseil Municipal qui sont venues aider à la préparation et au service du repas des Séniors. Il s’est déroulé le samedi 12 octobre dans une ambiance chaleureuse malgré une participation inférieure aux années avant COVID.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 23 h 00 et Madame le Maire donne la parole au public.
Madame Stéphanie SAINT LO demande si la directrice de l’école a autorité pour interdire la distribution de flyer aux enfants. Elle s’explique sur le fait que l’association « Enfantastic » a donné des documents aux maîtresses afin de les remettre aux enfants pour des commandes de madeleines BIJOU sans avoir informé la directrice au préalable, ce qu’elle reconnait être une erreur. Par conséquent, la Directrice de l’école a interdit formellement toute distribution concernant les activités de cette association. Madame le Maire répond que la directrice a la gestion de l’école mais qu’elle ne devrait pas faire une sélection car elle distribue des informations provenant même parfois d’autres communes. 
Monsieur Willy CAILLAUD demande ce qui peut être fait le long de la RD 137 pour sécuriser la circulation des enfants qui se rendent à l’arrêt de bus. Il souhaiterait que le fauchage soit fait plus régulièrement car ce n’est pas très agréable d’arriver au collège avec les pieds trempés. Madame le Maire indique qu’elle a demandé aux agents communaux de faucher autour des arrêts de bus malgré que ce soit de la compétence du Département et elle a fait appel aux agents du Département pour le fauchage des accotements fin juin, qui a été retardé cette année car le matériel était rendu sur l’Ile de Ré.
Monsieur CAILLAUD et Monsieur PALERMO se demandent pourquoi une partie de leur terrain, classé en U lors du PLU, a été reclassé en A (agricole) lors du PLUi-H avec une découpage de leurs parcelles assez particulier, ce qui entraîne une perte pour Monsieur CAILLAUD qui a acheté un terrain constructible et qui ne l’est plus actuellement. Madame le Maire informe que plusieurs administrés se sont retrouvés dans des situations similaires et que les maires ont souhaité une révision du PLUi-H pour rechanger le zonage mais le Président de la CdC Aunis Atlantique a refusé car cela était trop coûteux. Elle leur conseille d’envoyer à la mairie et à la CdC  des courriers chaque année pour solliciter une révision de leur zonage afin que ces demandes soient prêtes dès qu’une révision sera mise en place.
Madame le Maire donne un rendez-vous à Messieurs CAILLAUD et PALERMO pour les aider dans leurs démarches auprès de la CdC Aunis Atlantique.

Monsieur PALERMO signale un problème de voirie en haut de la rue du Breuil quand il pleut beaucoup. Cela forme une cuvette au milieu de la voie et lorsque les voitures passent, les façades sont aspergées. Monsieur Eric PAJOT propose l’installation d’une grille d’évacuation qui pourrait solutionner ce problème.
Saint-Ouen d’Aunis, le 22 octobre 2024

Le Maire,

Valérie AMY-MOIE
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